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ARRETE n° 397 CM du 20 mars 2012 portant habilitation du ministre en charge des finances 
à négocier et conclure les conventions d’emprunts 
pour le financement des investissements du budget 2012.
(JOPF du 29 mars 2012, n° 13, p. 1948)

Modifié par :

- Arrêté n° 1819 CM du 14 décembre 2012 ; JOPF du 18 décembre 2012, n° 57 NS, p. 3175

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 1682PR du 6 avril 2011 modifié, portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-205/AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ; 

Vu la délibération n° 2011-92/APF du 08 décembre 2011 approuvant le budget général de la Polynésie française pour l'exercice 2012 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 19 mars 2012 ;
ARRETE :
Article 1er (modifié, Ar n° 1819 CM du 14/12/2012, art. 1er) Dans la limite du plafond d'engagement de 10.053.401.428 F CFP fixé par la délibération n° 2011-92/APF du 08 décembre 2011 modifiée, le ministre en charge des finances est habilité à négocier et conclure les conventions d'emprunt pour le financement des investissements du budget général 2012.
Art. 2 – Le ministre de l'économie, des finances, du travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.
Fait à Papeete, le 20 mars 2012
Par le Président de la Polynésie française

Oscar, Manutahi TEMARU

Le ministre de l’économie, des finances,

du travail et de l’emploi,

en charge de la réforme fiscale,

de la formation professionnelle,

des réformes administratives

et de la fonction publique

Pierre FREBAULT
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


